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Définition du professeur LIENHARD in Recherche Droit et Justice n°35 page 2 : 

« Les qualités d’un bon expert sont connues :

· Impartialité

· Indépendance d’esprit

· Indépendance économique

· Rigueur

· Humanité

· Sens du concret 

· Capacité de respecter les délais

· Pédagogie

· Intelligence des situations

· & surtout sens de l’œuvre collective. »

La présente formation a pour objectif de répondre aux obligations de formation des experts judiciaires fixées par la loi du 11 février 2004 et le décret du 23 décembre 2004 qui instituent le contrôle de :

« la connaissance acquise des principes directeurs du procès et des règles de procédure applicables aux mesures d’instruction confiées à un technicien ainsi que les formations suivies dans ces domaines »
(article 10 du décret n°2004-1463 du 23 décembre 2004).

La loi pose ainsi un principe de connaissance du droit des mesures d’instruction par les experts même si aucune disposition ne prévoit de formation obligatoire .

Cependant la commission annuelle d’inscription ou de réinscription des experts sur la liste de la cour d’appel, associant représentants de l’institution judiciaire et des experts dans le cadre d’un processus de recrutement et de contrôle de qualité périodique peut sanctionner par un refus d’inscription ou de réinscription  le non-respect par le candidat expert de cette obligation de formation.

Elle va en tout état de cause évaluer son expérience et  la connaissance qu’il a acquise des principes directeurs du procès et des règles de procédure applicables aux mesures d’instruction confiées à un technicien.(CIV 2ème 14 mai 2009) 
En préambule, il est précisé que la matière civile doit être considérée dans son acception la plus large, c’est-à-dire en considérant que la matière civile recouvre toutes les procédures régies par le Code de Procédure Civile (CPC), texte régissant les procédures diligentées devant les juridictions civiles, commerciales et sociales :

·  Tribunaux de Grande Instance

·  Tribunaux d’Instance

·  Tribunaux de Commerce

·  Conseils de Prud’hommes

·  Tribunaux Paritaires des Baux Ruraux

·  Tribunaux des Affaires de Sécurité Sociale

·  Cours d’appel (affaires civiles, commerciales et sociales)

·  Cour de cassation (affaires civiles, commerciales et sociales)

    * 

L’expertise judiciaire s’inscrit au cœur du procès civil.
Si l’expertise a été bien conduite, elle sera le fondement de la décision et le juge ne remettra pas en cause les conclusions de l’expert : celles-ci bénéficient d’une sorte de présomption de vérité.

L’expertise constitue donc un élément très important du procès civil que les parties auront des difficultés à remettre en cause : elle va donc devenir un ENJEU dans le conflit, les parties n’hésitant pas à mettre en avant les défaillances constatées et parfois provoquées pour obtenir l’ANNULATION  des opérations d’expertise, surtout si conclusions défavorables 

 = préjudice pour les parties (temps, coût, disparition des preuves) 

 = atteinte à la réputation de l’expert, à sa crédibilité .

C’est une mesure d’instruction : c’est un moyen essentiel d’ADMINISTRATION de la PREUVE dans le cadre d’un CONTENTIEUX JUDICIAIRE .

Elle peut être ordonnée avant tout procès ou en cours d’instance .

Elle a la particularité de porter sur une question de FAIT qui requiert la LUMIERE d’un TECHNICIEN :

On attend de lui qu’il réponde à une QUESTION TECHNIQUE dont dépendra la SOLUTION d’un LITIGE.

L’EXPERTISE en matière CIVILE repose sur les principes directeurs du procès civil, principes fondateurs de la procédure civile, essentiels, impératifs au bon déroulement du « procès équitable », dans le respect des droits fondamentaux (droits de la défense, égalité des armes, tribunal indépendant et impartial, délai raisonnable).

Les mesures d’instruction  sont également régies par les garanties fondamentales du procès équitable (article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme)  . 

LIVRE 1ER, TITRE I, chapitre 1 : « Les principes directeurs du procès »

Articles 1 à 24 du code de procédure civile 

- Au titre 7 portant sur « L’administration judiciaire de la preuve », les règles dont la connaissance par tout technicien est requise sont rassemblées dans :

* Sous titre I portant sur LES PIECES (articles 132 à 142) : 

Impératif de communication des pièces comme premier élément de preuve, devant le juge et devant l’expert, dans le respect du principe de la contradiction

* Sous titre II détaillant LES MESURES D’INSTRUCTION qui concernent tout spécialement le technicien :

 - Chapitre I fixant les dispositions générales communes à toutes les mesures d’instruction (articles 143 à 183) ;

- Chapitre V détaillant les règles spécifiques aux différentes mesures d’instruction confiées à des techniciens : les constatations, la consultation et l’expertise (articles 232 à 284) ;

- TITRE 18 ème : Les dispositions relatives à la rémunération des techniciens (articles 695 à 725).

Les principes directeurs du procès civil : articles 1 à 24 du code de procédure civile se résument en quatre points fondamentaux :

I   L’instance est la chose des parties,  
II  Elle s’exerce sous le contrôle du juge,

    III  La preuve incombe au demandeur,

IV  Il appartient à l’expert comme au juge de faire respecter le principe du CONTRADICTOIRE

·  Conduite de l’instance ≠ conduite de l’expertise

·  Contrôle de l’instance par le juge ≠ Juge du contrôle de l’expertise

I  L’instance est la chose des parties sous le contrôle du Juge  
Art. 1er : Seules les parties introduisent l’instance, hors les cas où la loi en dispose autrement. Elles ont la liberté d’y mettre fin avant qu’elle ne s’éteigne par l’effet du jugement ou en vertu de la loi.

Art. 2 : Les parties conduisent l’instance sous les charges qui leur incombent. Il leur appartient d’accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis.

Art. 3 : Le juge veille au bon déroulement de l’instance ; il a le pouvoir d’impartir les délais et d’ordonner les mesures nécessaires.
Si le procès civil demeure la chose des parties, le juge le conduit : il décide de l’expertise, choisit l’expert , définit sa mission, contrôle les opérations d’expertise et en fixe le coût. 

Même demandée par les parties, l’expertise est à la disposition du juge qui en apprécie la légitimité (article 232 du CPC) puis en surveille l’exécution (article 155 du CPC) .
« Conduite » par les parties, l’instance civile se déroule sous le regard du juge qui : 

· veille au bon déroulement 

· impartit les délais

· ordonne les mesures nécessaires  

L’OBJET du LITIGE= la chose des parties  

Art. 4 : L’objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties.
Ces prétentions sont fixées par l’acte introductif d’instance et par les conclusions en défense. Toutefois l’objet du litige peut être modifié par des demandes incidentes lorsque celles-ci se rattachent aux prétentions originaires par un lien suffisant.

Art. 5 : Le juge doit se prononcer sur tout ce qui est demandé et seulement sur ce qui est demandé.

 Champ et limites :  

 - du litige (le juge ne peut statuer au-delà des demandes des parties, ce qu’on appelle l’ultra petita)

-  des demandes, prétentions et observations des parties

 - de la mission confiée à un technicien

 - du travail d’investigation du technicien

LES FAITS articles 6 à 8 CPC
Art. 6 : A l’appui de leurs prétentions, les parties ont la charge d’alléguer les faits propres à les fonder.

Art. 7 : Le juge ne peut fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat. 
Parmi les éléments du débat, le juge peut prendre en considération même les faits que les parties n’auraient pas spécialement invoqués au soutien de leurs prétentions.

Art. 8 : Le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait qu’il estime nécessaires à la solution du litige

Le juge fonde sa décision sur les faits qui sont dans le débat (principe du contradictoire) 

Sont pris en considération : les prétentions des parties et les faits débattus 

·  Champ et limites du travail du juge

·  Champ et limites du travail du technicien (limites de la mission : la mission , toute la mission , rien que la mission) 

·  Similitudes et différences de champ pour le juge et le technicien (ultra petita, fait ou préjudice constaté mais non réclamé, cas de nullité partielle du rapport, etc.)

LES PREUVES articles 9 à 11 du CPC
La preuve des faits allégués incombe aux parties : 

Art. 9 : Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention.

Le juge peut enjoindre de produire un élément de preuve 

Le juge peut ordonner une mesure à laquelle toutes les parties sont tenues d’apporter leur concours 

Art. 10 : Le juge a le pouvoir d’ordonner d’office toutes les mesures d’instruction légalement admissibles.

Art. 11 : Les parties sont tenues d’apporter leur concours aux mesures d’instruction sauf au juge à tirer toute conséquence d’une abstention ou d’un refus. 
Si une partie détient un élément de preuve, le juge peut, à la requête de l’autre partie, lui enjoindre de le produire, au besoin à peine d’astreinte. Il peut, à la  requête de l’une des  parties, demander ou ordonner, au besoin sous la même peine, la production de tous documents détenus par des tiers s’il n’existe pas d’empêchement légitime.

·  Importance de l’article 9 du CPC

·  Limites du travail de « recherche » du technicien

·  Rôle des parties dans la procédure (preuve des faits allégués, concours à la mesure d’instruction, etc…)

·  Absence de preuve, refus de concourir, traitement des difficultés

LE DROIT
Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit
Le juge peut : 

· qualifier les faits

· statuer comme amiable compositeur 

· inviter les parties à fournir des explications

Art. 12 : Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables. 
Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s’arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée. 
Toutefois, il ne peut changer la dénomination ou le fondement juridique lorsque les parties, en vertu d’un accord exprès et pour les droits dont elles ont la libre disposition, l’ont lié par les qualifications et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat. 
Le litige né, les parties peuvent aussi, dans les mêmes matières et sous la même condition, conférer au juge mission de statuer comme amiable compositeur, sous réserve d’appel si elles n’y ont pas spécialement renoncé.

Art. 13 : Le juge peut inviter les parties à fournir les explications de droit qu’il estime nécessaires à la solution du litige.
L’EXPERT est au contraire le TECHNICIEN DU FAIT

· La mission du technicien qui dit le fait et jamais le droit : AUCUNE APPRECIATION JURIDIQUE

· L’attitude du technicien face au droit (qui doit impérativement connaître la procédure, mais ne peut user de ses éventuelles connaissances du droit pour dire le droit)

· L’emploi par le technicien de termes susceptibles de qualifier juridiquement les faits et actes litigieux 

· Le juge «  amiable compositeur » qui statue « en équité »

LE PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE Articles 14 à 17 du CPC

· Tout ce qui est allégué doit être contradictoirement débattu

· Ne peut être retenu que ce qui a été débattu contradictoirement 

· Les parties doivent se communiquer en temps utile l’ensemble des moyens de fait, preuves et éléments de droit qu’elles invoquent 

Art. 14 : Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée.

Art. 15 : Les parties doivent se faire connaître mutuellement en temps utile les moyens de fait sur lesquels elles fondent leurs prétentions, les éléments de preuve qu’elles produisent et les moyens de droit qu’elles invoquent, afin que chacune soit à même d’organiser sa défense.

Art. 16 :  Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. 
Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués ou produits par les parties que si celles-ci ont été à même d’en débattre contradictoirement. 
Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu’il a relevés d’office sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations.
Art. 17 : Lorsque la loi permet ou la nécessité commande qu’une mesure soit ordonnée à l’insu d’une partie, celle-ci dispose d’un recours approprié contre la décision qui lui fait grief.
·  Importance de la contradiction, socle du procès équitable 

·  Conséquences du non-respect par le juge

·  Conséquences du non-respect par le technicien

LA DEFENSE ET LA REPRESENTATION DES PARTIES 
Art. 18 : Les parties peuvent se défendre elles-mêmes, sous réserve des cas dans lesquels la représentation est obligatoire.
Art. 19 : Les parties choisissent librement leur défenseur soit pour se faire représenter soit pour se faire assister suivant ce que la loi permet ou ordonne.
Art. 20 : Le juge peut toujours entendre les parties elles-mêmes.
Art. 411 : Le mandat de représentation en justice emporte pouvoir et devoir d'accomplir au nom du mandant les actes de la procédure.
Art. 412 : La mission d'assistance en justice emporte pouvoir et devoir de conseiller la partie et de présenter sa défense sans l'obliger.
Art. 413 : Le mandat de représentation emporte mission d'assistance, sauf disposition ou convention contraire.
Art. 414 : Une partie n'est admise à se faire représenter que par une seule des personnes, physiques ou morales, habilitées par la loi. 
Art. 415 : Le nom du représentant et sa qualité doivent être portés à la connaissance du juge par déclaration au secrétaire de la juridiction. 
Art. 416 : Quiconque entend représenter ou assister une partie doit justifier qu'il en a reçu le mandat ou la mission. L'avocat ou l'avoué est toutefois dispensé d'en justifier. L'huissier de justice bénéficie de la même dispense dans les cas où il est habilité à représenter ou assister les parties. 
Art. 417 : La personne investie d'un mandat de représentation en justice est réputée, à l'égard du juge et de la partie adverse, avoir reçu pouvoir spécial de faire ou accepter un désistement, d'acquiescer, de faire, accepter ou donner des offres, un aveu ou un consentement. 
·  Cas où la représentation est obligatoire (T.G.I. au fond, par exemple)

·  Représentation et assistance aux mesures d’instruction selon les articles 411 à 417 ci-dessus

·  Validité de l’envoi des convocations, écrits et rapports aux avocats

·  Pouvoir du représentant légal d’une personne morale

La CONCILIATION

Art. 21 : Il entre dans la mission du juge de concilier les parties.
· Différence entre conciliation, médiation, arbitrage, transaction, négociation, etc.

·  Rôle de l’expert lorsqu’il constate qu’une conciliation est possible

LES DEBATS

Art. 22 : Les débats sont publics, sauf les cas où la loi exige ou permet qu’ils aient lieu en chambre du conseil.

Art. 23 : Le juge n’est pas tenu de recourir à un interprète lorsqu’il connaît la langue dans laquelle s’expriment les parties.
·  Règle générale du procès civil qui répond au principe de publicité, hormis les cas où la loi impose le huis clos

·  Cas où les débats ne sont pas publics (droit des personnes, etc.)
·  Particularités des mesures d’instruction qui ne sont pas publiques et ne concernent que les parties
·  Parties s’exprimant dans des langues différentes

·  Rôle particulier des experts judiciaires traducteurs et interprètes

L’OBLIGATION DE RESERVE : le juge en est le garant.

Art 24 : Les parties sont tenues de garder en tout le respect dû à la justice. 
Le juge peut, suivant la gravité des manquements, prononcer, même d’office, des injonctions, supprimer les écrits, les déclarer calomnieux, ordonner l’impression et l’affichage de ses jugements.

·  Respect des représentants de l’Autorité judiciaire (magistrats, greffe, techniciens, etc…)

·  Respect des parties, de leurs représentants et de leurs assistants

* 

Les règles de procédure applicables aux mesures d’instruction confiées à un technicien sont détaillées dans une centaine d’articles appliquant les principes directeurs définis aux articles 1 à 24 du Code de Procédure Civile :

· aux articles 132 à 142 du CPC portant sur les pièces (11 articles),

· aux articles 143 à 183  et 232 à 248 du CPC fixant les dispositions générales communes à toutes les mesures d’instruction (58 articles),

· aux articles 249 à 284-1 du CPC détaillant les règles spécifiques aux constatations, aux consultations et aux expertises (37 articles),

· aux articles 695 à 725 du CPC portant sur la taxation et la contestation de la rémunération des techniciens (31 articles).

II- LE PRINCIPE DE LA CONTRADICTION s’étend aux mesures d’instruction confiées à un technicien en matière civile= l’une des exigences du procès équitable selon la CEDH Arrêt Nicolai de Gorhez 16 octobre 2007

La cour de cassation rappelle constamment ce principe et approuve l’annulation d’un rapport lorsqu’une partie n’a pas été avisée des opérations d’expertise et n’a pas été destinataire du rapport sans avoir à constater l’existence d’un grief s’agissant d’une atteinte grave aux droits de la défense (CIV 2ème 24 novembre 1999) 

A.L’ IDENTIFICATION DES PARTIES 

Les opérations d’expertise ne sont pas publiques.
CSQ : L’expert doit déterminer QUI peut assister aux opérations.

 = parties à l’expertise  définies par les articles 1 à 4 du CPC:

 demandeur, défendeur, intervenant volontaire ou forcé = lien juridique d’instance

Le rapport d’expertise n’est opposable qu’à elles seules .(Civ 2ème 

 Octobre 2005) 

ATTENTION : ne pas confondre les REGLES de participation à l’expertise et REGLES RELATIVES à l’assistance et la représentation devant les tribunaux ! 

· Lors de l’expertise, la présence physique des parties est de DROIT (peu importe si avocat absent dans une instance TGI où représentation est obligatoire) ! … il peut arriver qu’un avocat adverse soulève un incident artificiel à l’occasion d’un accédit pour contester la présence de la partie PERSONNE PHYSIQUE qui se présente sans son avocat.   
· La présence du représentant ou de l’assistant de l’une des parties : (article 162 CPC) 
Se référer aux modalités légales de représentation et assistance des parties devant la juridiction concernée, détaillées dans l’assignation ou la convocation devant la juridiction : 

· TGI : représentation par avocat obligatoire= seul l’avocat est habilité à représenter la partie aux opérations d’expertise si elle ne comparaît pas en personne

· TGI référés : en personne ou par un mandataire de leur choix dont avocat 

· TI : conjoint, concubin, PACSé, parents ou alliés en ligne directe et en ligne collatérale jusqu’au 3ème degré inclus, personnes attachées aux services personnels ou à l’entreprise peuvent recevoir mandat (art 828 CPC) 

· Tribunal de commerce : toute personne de son choix : art 853 CPC

· Tribunal Paritaire des Baux Ruraux : huissier de justice, membre de la famille , membre ou salarié d’une organisation prof.agricole, conjoint ou PACSé (article 884 CPC) 

· CPH : salarié ou employeur de la même branche d’activité, délégué permanent ou non des org.ouvrières, syndicales ou patronales, conjoint, PACSé, concubin, membre de l’entreprise ou de l’&établissement pour l’employeur (article R1453-2 code travail) 

· l’assistant technique (conseil technique, médecin-conseil…) Article 161 CPC

Présence autorisée : se borne à assister techniquement la partie et ne peut en son absence ou celle de son avocat y assister sans pouvoir régulier de la partie : sa seule convocation ne rend pas l’expertise contradictoire !

Souvent médecin-conseil de la partie ou de son assureur en matière médicale : l’expert n’a pas à prendre les convenances du conseil privé pour fixer les réunions ! 

ATTENTION :   Il peut poser des questions orales à l’expert au cours des opérations et préparera les observations écrites pour l’avocat mais devant le TGI ne peut pas adresser directement des observations écrites à l’expert : ces « dires » doivent obligatoirement être présentés et signés par l’avocat devant le TGI .
· les tiers, intervenants volontaires en cours d’expertise
ATTENTION : Même si elle est acceptée par les parties la participation de tiers aux opérations d’expertise tels que les représentants des compagnies d’assurances ou syndics de copropriété, ne crée aucun lien juridique  d’instance donc expertise INOPPOSABLE même si présence aux opérations d’expertises , observations et destinataire du rapport final 

= nécessité d’une assignation de ces tiers devant la juridiction qui a ordonné l’expertise pour que en présence obligatoire de toutes les parties déjà dans la cause, l’expertise leur soit déclarée commune et opposable .

· le mis en cause = intervention forcée
Art. 169 CPC : En cas d'intervention d'un tiers à l'instance, le secrétaire de la juridiction en avise aussitôt le juge ou le technicien chargé d'exécuter la mesure d'instruction. L'intervenant est mis en mesure de présenter ses observations sur les opérations auxquelles il a déjà été procédé. 
La partie mise en cause en cours d’expertise suite à ordonnance commune doit être régulièrement convoquée : l’expert doit simplement communiquer la teneur de l’intégralité des opérations déjà effectuées ; le rapport lui sera opposable .

B. LA CONVOCATION DES PARTIES 
Art.  160 : Les parties et les tiers qui doivent apporter leur concours aux mesures d'instruction sont convoqués, selon le cas, par le secrétaire du juge qui y procède ou par le technicien commis.

 La convocation est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

 Les parties peuvent également être convoquées par remise à leur défenseur d'un simple bulletin.

Les parties et les tiers peuvent aussi être convoqués verbalement s'ils sont présents lors de la fixation de la date d'exécution de la mesure.

Les défenseurs des parties sont avisés par lettre simple s'ils ne l'ont été verbalement ou par bulletin.

Les parties défaillantes sont avisées par lettre simple.
Les différentes modalités techniques de convocation mentionnées à l’art. 160 CPC distinguent  selon le statut des interlocuteurs de l’expert et le contexte de la convocation : 

·  la lettre recommandée avec AR (parties et tiers)

·  la lettre simple (défenseurs et parties défaillantes lors du prononcé de la décision )

·  la convocation verbale d’un rendez-vous sur l’autre pour les avocats, les parties et les tiers

·  le « bulletin » qui ne concerne que le secrétariat des juridictions à l’attention des avocats;

S’appliquent également aux constatations, consultations.

L’expert est tenu de réunir préalablement les parties : ne peut se contenter de communiquer avec elles par courrier et de travailler sur pièces avant de les réunir .

Civ 2ème 20 déc.2001 : annulation d’un rapport d’expertise dont il résulte que le pré-rapport a été adressé aux parties après travail de l’expert EXCLUSIVEMENT sur pièces.

LES PARTIES doivent être CONVOQUEES et leurs conseils avisés des opérations et de TOUTES les réunions d’expertise= OBLIGATION SUBSTANTIELLE sanctionnée par la nullité de l’expertise . 

CSQ : Si une partie n’est ni présente ni représentée à une réunion, bien la reconvoquer régulièrement et conserver la preuve de la convocation régulière : récépissé des lettres AR (le refus = réception) 

CEPENDANT : le défaut de convocation entraîne la nullité de l’expertise toutes les fois qu’il porte atteinte aux droits de la défense mais seulement en ce cas.

Si la partie non convoquée a assisté aux opérations la demande en nullité sera rejetée, d’où l’INTERET DES FEUILLES DE PRESENCE.

D’une façon générale : principe du contradictoire respecté lorsque les parties ont été convoquées à l’ENSEMBLE des réunions d’expertise et que leurs dires ont été annexés au rapport. 

Le défaut de convocation constitue en outre une faute professionnelle susceptible d’entraîner des sanctions pour l’expert .

L’absence de convocation d’une partie à une opération essentielle entraîne la nullité de l’expertise si l’absence de contradiction a nui aux intérêts de la défense  
CONCRETEMENT : 

L’expert fixe avec les parties et leurs conseils le calendrier de ses opérations.

Préférable de confirmer les dates retenues par écrit.

La convocation des avocats peut être effectuée sans formalités particulières.

Le rapport de la commission de réflexion sur l’expertise rappelle que la prévisibilité du terme et des coûts est essentielle pour le justiciable .

Il importe qu’au cours de ses opérations l’expert apporte au plus tôt les corrections nécessaires lorsqu’il est en mesure d’apprécier la difficulté du litige.

Dès la première réunion il doit pouvoir établir un calendrier de ses opérations et fixer un coût approximatif.

La gestion des délais de l’expertise est en effet essentielle pour la qualité de la justice.

ATTENTION : une partie a le droit de choisir de ne pas assister aux opérations d’expertise .

Principe du contradictoire sera respecté dès lors qu’elle a été destinataire de l’ensemble des comptes-rendus et notes aux parties adressées par l’expert + délai pour formuler des dires antérieurement au dépôt du rapport .(Civ3è 10 janvier 2001)

C.LE DEROULEMENT DES OPERATIONS : 
ATTENTION : Application très très stricte du PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE à tous les stades de l’EXPERTISE : 

· Les opérations d’expertise doivent être conduites de façon contradictoire : 

= obligation, même si pas mis expressément à sa charge par la décision qui le désigne,  d’informer les parties au cours d’une ultime réunion du résultat de ses opérations,  ou investigations techniques, ou de la teneur d’un courrier transmis par la DSV , en les invitant à présenter leurs observations écrites dans un certain délai pour leur permettre le cas échéant d’en débattre contradictoirement AVANT LE DEPOT DU RAPPORT .

La cour de cassation refuse de valider le raisonnement de la cour d’appel selon lequel la « pièce » pouvait être discutée dans le débat judiciaire : 

la non-communication de la pièce aux parties les privait en effet de la possibilité de formuler des dires de ce chef avant le dépôt du rapport ce qui n’aurait peut-être pas été sans influence sur son contenu (CIV 2è 26 mai 2009).

ANNULATION seulement PARTIELLE parfois des parties de l’expertise non conduites contradictoirement   (article 176 CPC) si les parties non annulées sont exploitables .

µ Quid si une partie n’autorise pas l’expert à pénétrer dans sa propriété ?
ou si la partie autorise l’expert seul à pénétrer dans sa propriété mais refuse la présence de la partie adverse .
Civ 3è 10 mars 2010 : Arrêt qui annule 2 rapports d’expertise pour des opérations sur une parcelle louée, sans l’accord du preneur = violation de la propriété d’autrui :

Il faut l’accord préalable de l’occupant légitime
ou à défaut une autorisation judiciaire pour réaliser les opérations d’expertise sur son fonds  = demander au président du tribunal de grande instance de l’autoriser par requête à pénétrer dans les lieux en exposant les motifs de la difficulté .

* Circonstances où l’expert n’est pas tenu de respecter le contradictoire :
= circonstances propres au contenu de la mission : constatations d’ordre purement technique : acoustiques, météorologiques ou climatiques, risque de fraude ou de mise en scène par exemple 

ex : transport de l’expert hors la présence des parties en compagnie d’un technicien pour effectuer à l’aide d’instruments des opérations exclusivement scientifiques d’étude de bruits dans le cadre d’une action en réparation des troubles de voisinage   

Conseil : Préférable de réunir les parties lors d’un premier accédit pour exposer contradictoirement sa méthode de travail  ; puis pourra opérer à l’improviste. 

« Il est de bonne pratique que l’expert précise contradictoirement sa méthode de travail » = le choix de la méthodologie doit être soumis à la contradiction des parties = qualité de l’expertise et capacité à faire comprendre et admettre les résultats     

= autres circonstances : la présence des parties ne s’impose pas en permanence pour toutes les opérations matérielles ; il peut même y procéder seul et sans les informer de ses démarches : 

· opérations purement technique en laboratoire, 

· investigations de caractère secondaire : consultation cadastre, auditions, recherche de documents , enquête auprès d’un organisme spécialisé ..

· mesure de contrôle de bonne fin 

· consultation de sachants à condition de porter à la connaissance des parties leurs déclarations… 

Il lui suffit de les réunir ensuite pour leur faire part de ses constatations et provoquer des dires ou en le mentionnant dans le pre-rapport.

Il devra impérativement soumettre aux parties « les résultats de ses investigations techniques auxquelles il a procédé hors la présence des parties afin de leur permettre d’être éventuellement à même d’en débattre contradictoirement avant le dépôt de son rapport « .Civ 2è 18 janvier 2001  

 ATTENTION ! Bcp d’incidents naissent d’un conflit réel ou artificiel entre le respect du principe de la contradiction et celui de la confidentialité .

Préférable en cas de risque de prétendue concurrence déloyale de demander à l’expert qui est soumis au secret professionnel de procéder à l’examen des fichiers hors la présence de l’adversaire mais éventuellement en présence de leurs conseils techniques avec un engagement de confidentialité .Si désaccord il appartient au juge en charge du contrôle de l’expertise de l’imposer .

D.LA COMMUNICATION DES PIECES ET DES DOCUMENTS DE L’EXPERTISE 

Corollaire du principe du contradictoire : l’expert doit veiller à la communication des pièces et à l’information des parties sur les éléments qu’il prend en compte pour rédiger son rapport 

 Principe : La communication des pièces par les parties doit être spontanée.
Art. 132 : La partie qui fait état d'une pièce s'oblige à la communiquer à toute autre partie à l'instance. La communication des pièces doit être spontanée. 

En cause d'appel, une nouvelle communication des pièces déjà versées aux débats de première instance n'est pas exigée. Toute partie peut néanmoins la demander. 

Art. 275 : Les parties doivent remettre sans délai à l'expert tous les documents que celui-ci estime nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

(En cas de carence des parties, l'expert en informe le juge qui peut ordonner la production des documents, s'il y a lieu sous astreinte, ou bien, le cas échéant, l'autoriser à passer outre ou à déposer son rapport en l'état. La juridiction de jugement peut tirer toute conséquence de droit du défaut de communication des documents à l'expert.) 

PB : Fâcheuse tendance des parties à considérer que le contradictoire est respecté en remettant les pièces à l’expert, sans se les remettre mutuellement.

! L’expert qui reçoit directement des pièces d’une partie n’est pas tenu d’en adresser copie aux autres parties .

Il en informera la partie adverse .

Il doit demander aux parties de ne pas lui adresser directement les documents chacune devant les faire parvenir par l’intermédiaire de son conseil celui-ci assurant le contradictoire en communiquant la copie des pièces aux autres conseils . 
En revanche lorsqu’une partie n’a pas de conseil l’expert doit s’assurer que la diffusion contradictoire a bien été respectée : il ne doit pas tenir compte des pièces qui n’ont pas été communiquées à toutes les parties .

L’expert est tenu lui-même à une obligation de contradictoire dans la documentation qu’il utilise pour établir son rapport : doit être communiquée aux parties avant le dépôt Ex : devis d’évaluation de coûts de réfection …. Mais pas les notes personnelles !  

· Exception : la communication forcée des pièces par les parties et les tiers

= le juge civil n’a pas le pouvoir d’ordonner d’office la production de pièces, elle doit être demandée en cas de retard ou refus de production de pièces au juge en charge du contrôle des expertises 

= décision sur requête rendue sans débat contre personne privée ou publique , exécutoire par provision sur présentation de la minute s’il y a lieu = TRES EFFICACE ! 
Art. 11  : Les parties sont tenues d’apporter leur concours aux mesures d’instruction sauf au juge à tirer toute conséquence d’une abstention ou d’un refus. 
Si une partie détient un élément de preuve, le juge peut, à la requête de l’autre partie, lui enjoindre de le produire, au besoin à peine d’astreinte. Il peut, à la  requête de l’une des  parties, demander ou ordonner, au besoin sous la même peine, la production de tous documents détenus par des tiers s’il n’existe pas d’empêchement légitime.
Art. 133 : Si la communication des pièces n'est pas faite, il peut être demandé, sans forme, au juge d'enjoindre cette communication. 

Art. 134 :  Le juge fixe, au besoin à peine d'astreinte, le délai, et, s'il y a lieu, les modalités de la communication. 

Art. 135 : Le juge peut écarter du débat les pièces qui n'ont pas été communiquées en temps utile. 
Art. 136 : La partie qui ne restitue pas les pièces communiquées peut y être contrainte, éventuellement sous astreinte.
Art. 137 : L'astreinte peut être liquidée par le juge qui l'a prononcée. 

Art. 138 : Si, dans le cours d'une instance, une partie entend faire état d'un acte authentique ou sous seing privé auquel elle n'a pas été partie ou d'une pièce détenue par un tiers, elle peut demander au juge saisi de l'affaire d'ordonner la délivrance d'une expédition ou la production de l'acte ou de la pièce. 
Art. 139 : La demande est faite sans forme. Le juge, s'il estime cette demande fondée, ordonne la délivrance ou la production de l'acte ou de la pièce, en original, en copie ou en extrait selon le cas, dans les conditions et sous les garanties qu'il fixe, au besoin à peine d'astreinte. 
Art. 243 : Le technicien peut demander communication de tous documents aux parties et aux tiers, sauf au juge à l'ordonner en cas de difficulté. 
Conséquences judiciaires et juridiques du défaut de communication de pièces : 

Article 275 al2 : en cas de carence des parties l’expert en informe le juge …qui peut l’autoriser à déposer son rapport en l’état .

Alinéa 3 : la juridiction de jugement peut tirer toutes conséquences de droit du défaut de communication des documents à l’expert  

= insuffisance de preuves 
E- LES OBSERVATIONS OU RECLAMATIONS DES PARTIES 

Les parties doivent être mises en mesure en temps utile de faire valoir leurs observations.

Art. 276 : L'expert doit prendre en considération les observations ou réclamations des parties, et, lorsqu'elles sont écrites, les joindre à son avis si les parties le demandent. 
ATTENTION : Les dires doivent être communiqués à chaque partie sous le contrôle de l’expert qui doit faire respecter le principe du contradictoire.

Art 276 alinéa 2 «  Toutefois, lorsque l'expert a fixé aux parties un délai pour formuler leurs observations ou réclamations, il n'est pas tenu de prendre en compte celles qui auraient été faites après l'expiration de ce délai, à moins qu'il n'existe une cause grave et dûment justifiée, auquel cas il en fait rapport au juge. 

Possible contentieux en cas de refus de réponse de l’expert, soumis au juge en charge du contrôle des expertises qui devra apprécier la cause grave en s’interrogeant sur la pertinence des observations ou réclamations formulées hors délai  
Article 276 alinéa 3  Lorsqu'elles sont écrites, les dernières observations ou réclamations des parties doivent rappeler sommairement le contenu de celles qu'elles ont présentées antérieurement. A défaut, elles sont réputées abandonnées par les parties. 

L'expert doit faire mention, dans son avis, de la suite qu'il aura donnée aux observations ou réclamations présentées. « 

= sanction des dires récapitulatifs, source de difficulté pour l’expert,  pour affirmer le principe du contradictoire qui crée un contentieux supplémentaire ! 

La jurisprudence a cantonné  les nullités éventuelles de l’expertise tirées de l’absence de  mention des dires des parties dans le rapport en exigeant une atteinte aux droits de la défense, la preuve de l’existence d’un grief par la partie qui l’invoque, 

Il paraît cependant souhaitable de joindre les dires communiqués en annexe du rapport d’expertise : annexion obligatoire si les parties le demandent (art 276 al 1) .

En dressant un calendrier impératif pour la réception des dires l’expert a les moyens d’éviter les observations dilatoires.

En pratique il adresse son projet de rapport aux parties et leur dire un délai pour leurs observations avant le dépôt du rapport définitif.

Le juge peut en outre demander à l’expert de répondre à un dire tardif s’il existe un motif légitime .

Cf développements sur le pré-rapport cet après-midi 

F. LES COURRIERS ADRESSES AU JUGE ?  

Les courriers expert-juge n’ont pas à être systématiquement communiqués aux parties= pas une atteinte au principe de la contradiction .

2 hypothèses : 

* Pas lieu à communication si demande de conseil juridique ou technique à un juge (ex : courriel) 

* Préférable de communiquer le courrier aux parties si difficulté concernant l’exécution de la mission ex : report d’un accédit à la demande d’une partie 

G. RESPECT DU CONTRADICTOIRE  et SECRET PROFESSIONNEL

Le secret professionnel n’est pas opposable à la personne concernée  laquelle peut demander et obtenir directement la connaissance et parfois la transmission des documents la concernant .

Mais le bénéficiaire du secret ne doit pas invoquer le secret professionnel uniquement pour faire échec à l’exécution de bonne foi de ses obligations notamment contractuelles en matière d’assurances : la jurisprudence utilise la notion d’intérêt moral légitime càd la protection de la vie privée comme critère d’appréciation  

Les tiers ? 

Art. 167 : Les difficultés auxquelles se heurterait l'exécution d'une mesure d'instruction sont réglées, à la demande des parties, à l'initiative du technicien commis, ou d'office, soit par le juge qui y procède, soit par le juge chargé du contrôle de son exécution.
La cour de cassation admet que le secret professionnel constitue un motif légitime : elle rappelle de manière constante que le pouvoir du juge civil d’ordonner à une partie ou à un tiers de produire tout document qu’il estime utile à la manifestation de la vérité est limité par l’existence d’un motif légitime tenant notamment au secret professionnel  

ex : refus de l’expert-comptable 

Le secret professionnel est donc opposable au juge civil qui ne peut pas le lever sauf accord de la personne concernée. 

H.EXTENSION du PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE à tous les stades de l’expertise y compris LE COUT et LA TAXATION 

La prévisibilité s’attache au coût de la mesure .

L’expertise reste la chose des parties qui doivent pouvoir mesurer l’intérêt du litige et connaître le coût prévisible de l’expertise.

L’expert doit donc tout au long des opérations d’expertise veiller à ce que celles-ci soient informées de ce coût.

La prévisibilité peut aussi être une revendication de l’expert ! 

= peu réaliste de demander à l’expert de travailler bénévolement : il est de bonne pratique d’informer les parties d’une demande de consignation complémentaire

LA TAXATION des rapports d’expertise doit désormais respecter le CONTRADICTOIRE : 

Le décret du 24 décembre 2012 relatif à l’expertise et à l’instruction des affaires devant les juridictions judiciaires a complété les articles 282 et 284 du code de procédure civile en introduisant la possibilité pour les parties de présenter désormais au juge chargé de contrôler les mesures d’instruction  des observations écrites sur la demande de rémunération de l’expert dans un délai de quinze jours à compter de la réception de cette demande . 

Depuis le 1er février 2013 l’expert doit adresser aux parties un exemplaire de son rapport accompagné de sa demande de rémunération, par tout moyen permettant d’en établir la réception .

Les observations doivent en tout état de cause êtres transmises contradictoirement et l’expert doit pouvoir y répondre .

Article 284 CPC : « Passé le délai imparti à l’article 282 pour présenter leurs observations «  et non plus « dès le dépôt du rapport »

…… , le juge fixe la rémunération de l'expert en fonction notamment des diligences accomplies, du respect des délais impartis et de la qualité du travail fourni. 

Il autorise l'expert à se faire remettre jusqu'à due concurrence les sommes consignées au greffe. Il ordonne, selon le cas, soit le versement des sommes complémentaires dues à l'expert en indiquant la ou les parties qui en ont la charge, soit la restitution des sommes consignées en excédent. 

Lorsque le juge envisage de fixer la rémunération de l'expert à un montant inférieur au montant demandé, il doit au préalable inviter l'expert à formuler ses observations. 

Le juge délivre à l'expert un titre exécutoire. 

Art. 713 : L'ordonnance de taxe est revêtue sur minute de la formule exécutoire par le secrétaire. 

Lorsqu'elle est susceptible d'appel, la notification de l'ordonnance contient, à peine de nullité : 

1. La mention que cette ordonnance deviendra exécutoire si elle n'est pas frappée de recours dans les délais et formes prévus aux articles 714 et 715 ; 

2. La teneur des articles 714 et 715. 

Art. 714 : L'ordonnance de taxe rendue par le président d'une juridiction de première instance peut être frappée par tout intéressé d'un recours devant le premier président de la cour d'appel. 

Le délai de recours est d'un mois : il n'est pas augmenté en raison des distances… 

Art. 715 : Le recours est formé par la remise ou l'envoi au greffe de la cour d'appel, d'une note exposant les motifs du recours. 

A peine d'irrecevabilité du recours, copie de cette note est simultanément envoyée à toutes les parties au litige principal. 

Art. 718 : Les notifications ou convocations sont faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Lorsqu'elles sont faites par le secrétaire de la juridiction, elles peuvent l'être par simple bulletin si elles sont adressées aux avocats ou aux avoués. 

Art. 724 : Les décisions mentionnées aux articles 255, 262 et 284, émanant d'un magistrat d'une juridiction de première instance ou de la cour d'appel, peuvent être frappées de recours devant le premier président de la cour d'appel dans les conditions prévues aux articles 714 (alinéa 2) et 715 à 718. Si la décision émane du premier président de la cour d'appel, elle peut être modifiée dans les mêmes conditions par celui-ci. Le délai court, à l'égard de chacune des parties, du jour de la notification qui lui est faite par le technicien. 

Le recours et le délai pour l'exercer ne sont pas suspensifs d'exécution. Le recours doit, à peine d'irrecevabilité, être dirigé contre toutes les parties et contre le technicien s'il n'est pas formé par celui-ci. 

Art. 725  : La notification doit mentionner, à peine de nullité, la teneur de l'article précédent ainsi que celle des articles 714 (alinéa 2) et 715. 

CONCLUSION : 

Les principes fondamentaux de la procédure civile que sont la garantie d’un procès équitable : impartialité et respect du contradictoire principalement s’appliquent à l’expertise.

L’expertise est un élément essentiel dans l’appréciation économique du procès qui en matière civile, reste la chose des parties.

Le décret de 2012 a institutionnalisé le juge en charge du suivi de l’expertise pour une gestion pratique et centralisée = création d’un service des expertises dans chaque juridiction  pour améliorer la qualité de l’expertise  et favoriser la méthodologie procédurale.


